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Des progres spectaculaires en ophtalmologie, une population qui s’accroit 
et qui vieillit, un nombre d’ophtalmologistes qui diminue . . . Ces trois facteurs 
expliquent I ’inadequation de I’offre de soins dans cette speciality. 

Mais comment faire face? 
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S i particuliere, trop particuliere, 
rophtalmologie se tient en marge 
des autres specialites et se 
trouve ainsi, plus encore que les autres, 
meconnue des decideurs. Ni ses specta- 
culaires progres durant le dernier demi- 
siecle, ni l’attrait prioritaire qu’elle exerce 
sur les etudiants en medecine a l’heure du 
choix n’ont pu faire totalement oublier 
une reputation naguere peu enviable, 
celle d’une « speciality mineure ». La 
contradiction entre un essor presque 
exponentiel et cette image obsolete mais 
encore vivace dans les ministeres 
explique, pour l’essentiel, l’inadequation 
progressive de l’offre de soins dans son 
domaine d’activite, telle qu’on l’observe 
actuellement, en France plus encore que 
dans les pays voisins. 1,2 

Les ophtalmologistes cumulent 
plusieurs handicaps 

Ils sont apparemment limites a soi- 
gner les deux globes oculaires et a 
prescrire des lunettes. On neglige trop 
vite les connexions de cette speciality 
avec la neurologie, l’oto-rhino-laryngo- 
logie, l’endocrinologie, l’immunopatho- 
logie... De ce fait, les moyens disponi- 
bles sont prioritairement attribues au 


cancer, a l’infarctus du myocarde ou au 
sida. 

Ils sont trop actifs, avec leurs 35 millions 
d’actes effectues en 2010 (3 fois plus 
qu’en 1980), toujours en augmentation, 
que les pouvoirs publics pretendent jugu- 
ler par un malthusianisme, constant 
depuis 25 ans, inflige a leurs effectifs en 
instituant l’internat qualifiant, apres avoir 
supprime le certificat d’etudes speciali- 
sees, comme seule voie d’acces a la spe- 
ciality. On ne forme ainsi que la moitie du 
nombre de nouveaux diplomes qui serait 
necessaire pour maintenir les effectifs des 


Effectif: 4902 
Age moyen : 53 ans 


ophtalmologistes, dans la perspective du 
depart massif a la retraite du tiers d’entre 
eux (fig. 1) , qui appartiennent a la genera- 
tion du « baby-boom » d’apres-guerre. 33 ’ 

Pourtant, les besoins et la demande 
sont en constante augmentation. 

Les raisons de cet etat de choses sont 
bien connues : 

- la population s’accroit, et surtout 
vieillit ; or, la cataracte et le glaucome, 
comme la degenerescence maculaire 
(DMLA), sont fortement lies a 1’age, tan- 
dis que le diabete s’etend a la maniere 
d’une epidemic ; 


Effectif: 4902 
Age moyen : 53 ans 
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41% 

de femmes 



2 887 hommes 
Age moyen : 53,34 ans 


2 015 femmes 
Age moyen : 53,14 ans 


imai Pyramide des ages des medecins ophtalmologistes liberaux (87 %) au 1 er janvier 2008 

(source CARMF). 
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Nombre d'actes 



iaitiiiii»i Evolution de I’activite par ophtalmologiste en nombre d’actes (APE), en France, 
de 1980 a 2006 (source SNIR-SNOF). 87 % de CS en 1980, mais 60 % en 2006. Depuis 1990: 
+ 47 % d’actes par ophtalmologiste ; +1 90 % d'actes techniques ; + 48,5 % d’actes pour toute 
la specialite. 


Nombre de cataractes operees 



PMSI 1 980 1 990 1 995 1 997 1 999 2001 2003 2005 2006 


i3itni:i*i Evolution du nombre de cataractes operees en 
France, de 1980 a 2006 (source SNIR-SNOF). La chirurgie 
augmente, mais elle represente 3 % des actes et genere 
de I’activite medicale. 


- les progres en ophtalmologie, sur les 
50 demieres annees, sont spectaculaires : 
nouvelles possibilites d’exploration de la 
fonction visuelle (perimetrie automati- 
see, electrophysiologie oculaire) et 
d’imagerie, depuis la keratometrie topo- 
grapMque jusqu’a la tomographie optique 
confocale (OCT) en passant par les 
angiographies retiniennes et les echogra- 
phies ; avancees therapeutiques aussi 
considerables, traitements par les divers 
types de laser, essor des lentilles de 
contact, medicaments innovants contre 
le glaucome. Deux exemples sont parti- 
culierement representatifs de cette situa- 
tion. L’operation de la cataracte reste la 
premiere intervention chirurgicale en 
France par ordre de frequence (100000/ 
an en 1980, 400 000 en 2000, 650 000 
actuellement) . Les tout recents traite- 
ments de DMLA font alterner injections 
intraoculaires d’antiangiogeniques et 
suivi en imagerie ; ainsi s’explique qu’en 
moins de 10 ans sa prise en charge, qui 
pouvait ne requerir qu’une seule consul- 
tation annuelle de consolation resignee, 
exige aujourd’hui une quinzaine d’actes 
sur la meme periode (fig. 2 et 3). 6 

Par ailleurs, la publication par les auto- 
rites de « recommandations » n’a pas eu 
d’effet significatif sur ce volume d’actes : 


la plupart des ophtalmologistes suivaient 
deja les « bonnes pratiques ». Les patients 
consultant generalement leur ophtalmo- 
logiste en premier recours, sans passer 
par un « gate keeper » ou un optome- 
triste, 1 ont d’emblee l’acces direct a un 
haut niveau d’expertise qui evite detours 
et redondances dans le parcours de soins. 

S’adapter pour faire face 

Pour faire face aux imperatifs de la dis- 
tribution des soins et repondre aux 
attentes des usagers, les ophtalmologis- 
tes frangais ont tente d’allier inventivite 
et mobilisation. 3 

Esperant d’abord pouvoir augmenter 
leurs effectifs, ils ont, pendant des 
annees, superpose les argumentaires et 
reitere les suppliques aupres des pou- 
voirs publics, des parlementaires, des 
elus locaux, des medias, allant jusqu’a 
rassembler plusieurs centaines de 
milliers de signatures dans le cadre d’une 
petition nationale dont l’intitule clamait 
cette revendication des usagers : « Je 
veux voir mon ophtalmo ! » . Mais l’ad- 
ministration n’a guere varie sur sa posi- 
tion, renforcee par une conjoncture eco- 
nomique de plus en plus tendue. Et le 
desserrement du numerus clausus a 


surtout profite a d’autres disciplines, 
touchees elles aussi par la penurie. 

Dans le meme temps, chaque ophtal- 
mologiste, subissant la pression de 
patients de plus en plus agressifs et into- 
lerants devant l’allongement des delais 
de rendez-vous, et redoutant a juste titre 
les retards de diagnostic et le renonce- 
ment a des soins necessaires, a augmente 
le nombre annuel de ses actes (en 
moyenne de 4 500 a 6 600 entre 1980 
et 2010) et sa duree hebdomadaire de 
travail (en moyenne de 51 heures a 
56 heures entre 1991 et 2010), cela alors 
que le taux de feminisation de la specia- 
lite atteint 43 % (l’activite des consoeurs 
equivaut en moyenne a 2 tiers de celle de 
leurs confreres masculins). 

En un mouvement collectif guide par 
leurs instances representatives profes- 
sionnelles et scientifiques, les ophtalmo- 
logistes se sont ingenies a faire evoluer les 
modalites de leur pratique. Aides par 
l’automatisation progressive d’une partie 
de leurs actes, comme la mesure de la 
refraction, la keratometrie ou la perime- 
trie, ils se sont massivement informatises. 
Leurs plateaux techniques chirurgicaux, 
dont l’equipement s’est completement 
transforme et considerablement ren- 
force, ont permis de reduire jusqu’au 
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quart de leur duree leurs procedures les 
plus courantes, comme l’operation de la 
cataracte ou la chirurgie refractive. Leur 
engagement dans des demarches de cer- 
tification les a conduits a repenser l’agen- 
cement de leurs locaux et le role de leurs 
collaborateurs. 

Deleguer des taches 
aux orthoptistes 

Ainsi ont-ils, en tous points du terri- 
toire, fait prosperer le concept - et 
impose le terme - de « delegation de 
taches » sous controle medical. Tirant 
parti de l’automatisation et de l’informati- 
sation de leurs cabinets et unites de 
consultation, ils ont fait appel a une pro- 
fession d’auxiliaires medicaux, les 
orthoptistes, deja formes dans les servi- 
ces d’ophtalmologie universitaires a 
l’anatomie, la physiologie et meme la 
pathologie de la vision, qui ont pu de cette 
fapon etendre leur champ d’activite, au- 
dela de la reeducation orthoptique, a ce 
nouveau role d’aide technique de l’oph- 
talmologiste. La voie avait d’ailleurs ete 
ouverte, en une pratique officieuse deja 
ancienne, par bien des secretaires pro- 
mues aux fonctions de « TASO » (techni- 
cien aide-soignant en ophtalmologie), 
nouvelle profession dont le projet de 
creation a jusqu’ici suscite un refus des 
pouvoirs publics comme des auxiliaires 
medicaux deja existants. 

Cette delegation bien maitrisee de 
taches bien definies sous un constant 
controle medical, tout en garantissant la 
Constance de la qualite et de la fiabilite 
du systeme qu’elle remplace, fait gagner 
jusqu’a 30 % du temps medical dans une 


consultation ophtalmologique de type 
classique. Au total, avec les autres per- 
fectionnements deja signales - automati- 
sation, informatisation, reseaux multi- 
postes, mise en commun rationalisee des 
plateaux techniques, acceleration des 
procedures - c’est 50 % du temps du 
medecin qui a pu etre « economise » sans 
regression ni dans le confort, ni dans la 
qualite de la distribution des soins. 

Et les opticiens ? 

Ce double souci explique les reticences 
de nombre d’ophtalmologistes a s’enga- 
ger dans le « transfert de competences » 
et d’actes. Ils voudraient etre surs que les 
professionnels ainsi charges de nouvelles 
responsabilites auront suivi les forma- 
tions necessaires, qu’ils sauront faire 
appel a l’ophtalmologiste referent devant 
le moindre doute, et qu’ils n’outrepasse- 
ront pas les limites des competences 
transferees. De plus, ce parcours de 
soins rallonge par les intermediaires 
devra faire l’objet d’une gestion serree, 
pour ne pas generer des retards de diag- 
nostic et de prise en charge. . . 

Les besoins deviendront tels que les 
ophtalmologistes devront pourtant accor- 
der quelques missions a l’ensemble 
disponible des opticiens (pres de 13000 
professionnels), a qui ils ont deja 
concede, void quelques annees, le droit 
de renouveler un equipement optique 
sur la base d’une ordonnance datant de 
moins de 3 ans. Ces opticiens pourraient, 
ainsi que certains d’entre eux le font de 
longue date, prendre une plus grande 
part a la contactologie, et acceder a un 
role elargi de controle, de prevention, de 
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depistage et d’information sanitaire, 
comme le necessiterait le suivi visuel des 
titulaires du permis de conduire ou des 
travailleurs postes sur ecran de visuali- 
sation. 

L’accroissement de la population, sa 
longevite et les atteintes auxquelles celle- 
ci l’expose, le souhait legitime d’acceder a 
un inepuisable progres scientifique, mais 
aussi les habitudes exigeantes qu’ont 
facilement prises les beneficiaires d’une 
prosperite qui trouve a present ses limi- 
tes, sans meme parler d’un hypothetique 
« droit a la sante » ni du « principe de pre- 
caution ». . . Telles sont les realites aux- 
quelles la distribution des soins en oph- 
talmologie doit, comme dans d’autres 
domaines, faire face dans un contexte de 
crise dont chacun prevoit que les effets 
seront durables. 

Plus encore que dans le passe, les oph- 
talmologistes, avec les autres profession- 
nels de la vue - orthoptistes et opticiens - 
et tout le secteur d’activite - industriels, 
distributeurs, etablissements hospita- 
llers, assureurs, medias, qui ont decide de 
se concerter pour formuler des proposi- 
tions innovantes - devront faire preuve 
d’imagination, d’ouverture et de sou- 
plesse, au service d’une cause, la sante 
publique, qui n’a besoin d’aucun avocat, 
tant elle merite tous les efforts et toutes 
les bonnes volontes. • 
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